Convention de reversement
ENTRE :

L’Université Toulouse 1 Capitole, Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et professionnel,

dont le siège est situé2 rue du Doyen Gabriel Marty, 1042 Toulouse cedex 9
SIRET: 193 113 826 000 13, code APE : 8542 Z
représentée par Monsieur le Professeur Bruno Sire, son Président,

ci-après, dénommée « LE PARTENAIRE», 

agissant au nom et pour le compte du [Nom de l’Unité de recherche], dirigé par Monsieur/Madame [Prénom NOM du Directeur de l’Unité de recherche], 

ci-après désigné par « l’UNITE DE RECHERCHE »

d'une part,
ET :

[NOM DE L’ORGANISME], [Forme juridique de l’ORGANISME],
dont le siège social est [adresse du siège social]
n°SIREN [……….], code APE [………..],

représenté(e) par  Monsieur/Madame [Prénom NOM], [qualité du représentant]
ci-après désigné(e) par « PARTENAIRE COORDINATEUR »
d'autre part

ci après individuellement désignée par la « PARTIE » et collectivement par les « PARTIES »
Vu
[Indiquer la/les conventions d’origine, autres …]

Les PARTIES conviennent ce qui suit :
ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT
La présente convention a pour objet d’organiser les conditions et les modalités de reversement par le PARTENAIRE COORDINATEUR au PARTENAIRE de l’aide qui lui a été attribué pour la réalisation des travaux définis dans le cadre du projet, ci-après désigné le « PROJET » : […]
Le PARTENAIRE s’engage à réaliser les travaux scientifiques qui lui incombent dans les délais stipulés à l’article 3 de la présente convention, et conformément aux termes de [citer le document].

Le PARTENAIRE s’engage à mettre tous les moyens scientifiques, académiques et matériels propres conformément aux usages de la profession pour réaliser sa part des travaux et à affecter l’aide financière obtenue exclusivement à la réalisation des travaux.

ARTICLE 2 : RESPONSABLES SCIENTIFIQUES
Le PROJET est réalisé sous la coordination scientifique de M/Mme [Prénom Nom, statut], employé par le PARTENAIRE COORDINATEUR.
Son correspondant chez le PARTENAIRE pour l’exécution des travaux est M/Mme [Prénom Nom, statut].

Le PARTENAIRE, s’engage à collaborer avec le PARTENAIRE COORDINATEUR afin que celui-ci puisse assurer vis-à-vis du financeur l’élaboration du rapport d’avancement intermédiaire et le rapport d’exécution final, et le cas échéant l’informer de difficultés éventuelles dans la réalisation des travaux. Le PARTENAIRE s’engage notamment à fournir en temps utile au PARTENAIRE COORDINATEUR les rapports d’exécution ainsi que le relevé de ses dépenses, tels que mentionnés à l’article 4.
ARTICLE 3 : DUREE
La durée de la présente convention est identique à celle du PROJET, soit […] mois à compter du [xx/xx/xxxx].
La date de commencement des travaux et de prise en compte des dépenses du PARTENAIRE est fixée à la date susmentionnée.

Cette durée peut-être prolongée par le PARTENAIRE COORDINATEUR sur demande motivée du PARTENAIRE formulée par écrit avant le terme de la présente convention.

Le PARTENAIRE doit informer le PARTENAIRE COORDINATEUR de l’achèvement des travaux lui incombant par la remise du rapport d’exécution mentionné à l’article 5.1 de la présente convention. A défaut, les travaux seront considérés comme achevés au plus tard 36 mois à compter du commencement d’exécution. La convention est alors clôturée en l’état, le PARTENAIRE COORDINATEUR étant dégagé de toute obligation de reversement de l’aide financière, sous réserve des travaux d’ores et déjà réalisés par le PARTENAIRE.

ARTICLE 4 : MODALITES DE SUIVI DU PROJET
LE PARTENAIRE rend compte au PARTENAIRE COORDINATEUR de l’état d’avancement du PROJET, par la transmission de [rapports scientifiques et/ ou financier intermédiaires], et [un rapport final scientifique et/ou financier] aux échéances suivante :
	Echéances
	Livrables attendus

	
	

	
	

	
	

	
	


ARTICLE 5 : MONTANT DE L’AIDE ET MODALITES DE VERSEMENT
5.1. Montant

Sous réserve de la mise à disposition effective des fonds au PARTENAIRE COORDINATEUR, ce dernier s’engage à verser au PARTENAIRE la somme de [xxx] euros aux échéances ci-après mentionnées.

Cette aide financière n’entre pas dans le champ d’application de la TVA du fait de l’absence de lien direct entre le financement octroyé et le service rendu à l’établissement financeur.

5.2 Modalités de versement

L’aide fera l’objet de versements selon le calendrier suivant :

	1er versement à la signature du présent contrat 
	

	2ème versement le [date]
	

	3ème versement le [date]
	

	4ème versement le [date]
	

	5ème versement le [date]
	

	6ème versement le [date]
	


Cette somme est versée par l’ORGANISME au nom et sur le compte suivant :

	Au nom de : Agent Comptable Université Toulouse 1 Capitole

	Domiciliation
	Code guichet
	Code banque
	Numéro de compte
	Clé RIB

	
	
	
	
	


ARTICLE 7 – RESTITUTION EVENTUELLE DU FINANCEMENT
Sans préjudice d’autres recours, l’établissement financeur ou le PARTENAIRE COORDINATEUR se réserve le droit de réclamer le reversement de tout ou partie du financement versé au PARTENAIRE en prenant en compte les critères d’appréciation suivants :
· […]

· […]

· […]
ARTICLE 8 – RESILIATION DE LA CONVENTION ET REVERSEMENT

La présente convention sera résiliée de plein droit par l’une des PARTIES en cas d’inexécution par l’autre d’une ou plusieurs des obligations contenues dans ses diverses clauses. Cette résiliation ne deviendra effective que trois mois après l’envoi par la partie plaignante d’une lettre recommandée avec avis de réception, exposant les motifs de la plainte, à mois que dans ce délai, la partie défaillante n’ait satisfait à ses obligation ou n’ait apporté la preuve d’une empêchement consécutif à un cas de force majeure.

L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la partie défaillante de remplir les obligations contractée jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation ; elle n’a pas pour effet de libérer le PARTENAIRE de l’obligation de remise des travaux réalisés jusqu’à la date de résiliation de la présente convention valant abandon du PROJET, ni de libérer le PARTENAIRE COORDINATEUR du versement des sommes stipulées à l’article 5.1 concernant les échéances échues à la date de résiliation.

ARTICLE 9 – INTEGRALITE ET LIMITE DU CONTRAT

Le présent contrat, assorti de ses annexes, exprime l’intégralité des obligations des parties. Aucune clause figurant dans les documents envoyés ou remis par les parties ne peut s’y intégrer.
Les dispositions de la présente convention et de ses annexes ne pourront être modifiées ou complétées que par voie d'avenant écrit, dûment signé par les représentants légaux des Parties contractantes. 

ARTICLE 11 - LITIGES

Le présent contrat est soumis aux lois et règlements français.

En cas de divergences d'interprétation ou d'exécution des clauses du présent contrat, les Parties s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable.

En cas de désaccord persistant dans un délai de 2 mois à compter de sa survenance, les tribunaux compétents seront saisis.

Fait à […], le […] en [ …] exemplaires originaux. 

Pour [Nom de l’Organisme] 




Pour l’Université Toulouse 1 Capitole
[Qualité du représentant]




Le Président

Monsieur/Madame [Prénom NOM],



Monsieur Bruno SIRE
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